CR complémentaire de la CAP des conservateurs du Patrimoine 

en date du 16 décembre 2011.


La CAP des conservateurs du patrimoine du 16 décembre 2011 s’est tenue à 14 h 30. Elle a été précédée le matin d’une réunion préparatoire, consacrée à un premier examen des points abordé l’après-midi et surtout aux promotions au grade de conservateur en chef du patrimoine au titre de l’année 2011.

Étaient inscrits à l’ordre du jour de la CAP les points suivants :

1 - Approbation du règlement intérieur de la CAP

2 - Nomination d'experts aux commissions de réforme

3 – Intégrations par la voie du tour extérieur

4 - Demandes d'affectation, de mutation et de détachement

5 – Demandes d'Intégration dans le corps

6 – Proposition d'avancement au grade de conservateur en chef du patrimoine


Le compte-rendu officiel de cette réunion a déjà été diffusé par voie électronique. Cependant les représentants du personnel de la liste nouvellement élue CGT-FSU-SUD, dont c’était donc la première participation à une CAP, ont souhaité vous faire part de quelques brefs commentaires relatifs à cette CAP et à la découverte de son fonctionnement, principalement sur les points 4 et 6. 


Concernant le point 4 nous avons relevé avec satisfaction que les demandes de détachements entrants et retours de détachements au titre de l’année 2011 ont été satisfaites. Toutefois, pour les retours de détachement (collègues qui souhaitent réintégrer le ministère de la Culture après un détachement : procédure « T2 »), il faut rappeler que ce retour nécessite l’existence d’un poste budgétaire libre, ce qui vu les contraintes budgétaires et de compression de personnel peut entraîner une attente de quelques mois. Il faut être conscient de cet aspect des choses, que l’administration ne vous explique pas forcément lorsqu’elle propose un détachement ou lorsqu’on en demande un. Concernant les demandes de mutation, quelques cas de difficultés de candidatures sur des postes ouverts au mouvement (demandes officiellement non reçues par l’administration) amènent à rappeler qu’une demande de mutation d’un/e collègue ne doit pas être bloquée par sa hiérarchie, et peut d’ailleurs ne pas lui être soumise. 


Concernant le point 6,  24 promotions sur 154 promouvables nous ont été annoncées par l’administration au titre de l’année 2012. Les promotions sont en fait très contraintes par le taux général de « promouvabilité » dans le corps – en baisse : annoncé à 16% pour 2012-2013, et 15 % prévu en 2014, contre 17% les années précédentes – et la répartition de ces 24 promotions par spécialité, au prorata de l’effectif représenté par spécialité. 

Les critères de promouvabilité ont aussi été évoqués lors de la discussion : l’administration dit retenir la mobilité, l’exercice de responsabilités (ce qui semble correspondre au fait d’occuper ou d’avoir occupé une position de chef de service ou assimilé). A noter que pour l’administration, dans le cas particulier du « tour extérieur » (promotion au choix), les personnes concernées ne sont pas promouvables pendant au moins deux ans après sortie de l’INP. 

A l’intérieur de ces paramètres, la liste des promouvables est établie par l’administration, et ne permet pratiquement que très peu de marge de manœuvre lors de la discussion en CAP. Globalement, cette liste annoncée dans le compte rendu officiel de CAP n’appelle aucun commentaire de notre part, puisque la plupart des promotions semblent avoir été prononcées en fonction du mérite, de la prise de responsabilité et de l’ancienneté. Le problème se situe du côté des « oubliés », celles et ceux qui réunissent toutes les conditions pour être promus et qui sont bloqués au dernier échelon grade de conservateur, parfois depuis très longtemps. L’ensemble des représentants du personnel a donc attiré l’attention de l’administration sur le cas de ces collègues oubliés, et proposé l’intégration d’au moins quelques-uns d’entre eux dans la liste des promouvables de cette année. La question de la parité hommes/femmes a par ailleurs aussi été soulevée par les représentants du personnel.


Remarques générales

· Les représentants du personnel forment un échantillon assez large des spécialités, ce qui est un plus dans les discussions

· Les informations qui nous sont communiquées par les collègues doivent être suffisamment précise et  étayées pour être relayées en CAP.

